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LE POUVOIR DU PEUPLE 
/Commentaire sur le projet de la nouvelle Constitution 

de ('UKRAINE/

CONSIDERATIONS GENERALES

U est necessaire de noter dès le debut que le projet de la Constitution de 
l'Ukraine comment* companf au texte de l'Accord constitutionnel ressente un 
nroerès considerable. Us efforts pour l'eclaircissement conceptionnel de la 
forme préférée de gouvernement , ainsi que de la formulation Preise de 
phSeui/idees et principes constitutionnels mentent une appreciation tout\ Ш 
positive. Tout cclà donne au nouveau système consUtuüonnel un aspect
relativement^acheve.pas ^pression qu'au cours de l’élaboration du promt
le choix penche vers le système de gouvernement présidentiel d après le ^ode e 
des US/Tcette circonstance d'elle même est une provocaUon particulière ^ a 
tonr^L légalisée dans ie droit constitution«! eomparauf que le modèle 
américain de la division stricte des pouvoirs ne donne pas de très bons .

bon du le qüi «t au cenno du
a eu une interpretation relativement reussue bien que plusieurs “
so' ntTas étudiées d'une manière consecutive et ne soient pas menees a leur fin

logique.^ de ,,an3 du projet constitutionnel où le pnneipt: de la
souverainité populaire dans ses divers dimensions est formule « développe dune 
manière relativement complète mérite une appréciation particulièrement haute

La circonstance que dans le projet consütutionnel la “ncepuon de 
"l'autogestion du peuple" est développée en adoptant la division encre te 
institutions du pouvoir publie qui expriment la volonte de la , -
les organes de l'autogestion régionnal qui expriment te interets .des c°r^nunaul
locales autonomes de la population, d'autre part fait u»<‘SX pouvoir 

Cependent il est a noter en même temps que dans 1 exercice dupouroir 
pubtie une пор grande Imponance es. donnée b^çteuieure enne detoneer ^ 
directe Dans le projet consütutionnel on prévoit une i , / .

«le le référendum national et région»«, le rappel de, depute, et le
vote de noncofîance a la Rada supreme de la part du peuple.

Le pouvoir direct du peuple est une chose tres sublime« en memetemps 
tout'a fak incommode car dans la plupart des cas ne represente pas de base 
solide pour le système de gouvernement complet.



L'experience historique montre que Г-une des formes de la democratie 
directe - les élections- sont la seule base légitime pour tout pouvoir 
démocratique. On constitue les institutions de la démocratie representative par les 
élections , voilà pourquoi il est rationnel que certaines des autres formes de 
démocratie directe soient admises dons le système constitutionnel mais a 
condition de leur garder une importance et un rôle subsidiaires. Les tendences 
les plus modernes dans le développement de la de'mocratie constitutionnelle sont 
liées à la creation d'un système solide pour un gouvernement représentatif qui est 
compléte' en ouvrant certaines voies pour la participation populaire par 
l'intermédiaire des différentes formes de democratie directe.

Deplacer le centre du poids dans le système de gouvmement de la 
démocratie représentative vers la démocratie directe est un acte qui peut 
facilement amener a un résultat indésirable - faire miner les institutions du 
du pouvoirs public, en conséquence cr*cr uuc mutabilité de la politique 
générale.Un développement pareil des événements n'est pas exclu dans les 
conditions d'un développement économique de crise quand il faudrait prendre des 
decisions difficiles et inpopulaires dont les résultats positifs pourraient être 
obtenus après des efforts continus et tenaces qui exigent du temps. Dans cé sens 
l'accentuation exagérée sur les formes de la démocratie directe peut stimuler les
manifestations de populisme et de demagogie, et^ dans des circonstances 
extrêmes peut amener à une fuite de la responsabilité de prendre des décisions 
graves mais nécessaires, donc peut paralyser le procès politique.

La différenciation entre "le pouvoir constituant" et les pouvoirs 
constitués" n'est pas développe^ de façon continue ni dans l'Accord 
constitutionnel entre la Rada suprême et le President, ni dans le projet 
constitutionnel. L'approche conçue - indépendamment de "la souveraimte de 
constituer" /voir l'art.6 de la Partie première: Ordonances genérales/ - ne cree pas 
assez de certitude dans "les règles du jeu" pour touts les participants au procès 
politique car clic suppose la possibilité de leur changement unilateral par 
l'institution representative nationale.

NOTES CONCRETES SUR LES PRINCIPES

T ас principes constitutionnels fondamentaux - de la souveraimte 
populaire et de la division des pouvoirs - sont formules de façon reüssite dans 
l'art.3 du projet constitutionnel. Une objection peut provoquer uniquement la 
déclaration qu’on établirait un système "d'obstacles et de contrepoids'Vyoir l'art. 3 
al.6/. Dans le cas il s'agit d'une formule théorique, alors il est preferable de 
l'édifier implicitement dans les relations entre les institutions dans le cadre de la
distribution constitutionnelle de leurs compétences.

Dans l’art.9 de la Partie IV“ I« pouvoir du peuple" on a commis une
contradiction interne prévoyant que "la volonté* souveraine" du peuple serait 
réalisée par les referendums "nationaux" ainsi que par les référendums 
"régionaux". La volonté* du peuple qui a un caractère souverain ne peut etre

exprimes et réalisée que par les réTerendums „,Ч pacavo!? de
exprimât lors des référendums reponnaux ns‘ “ “tlP0 ” ,/¿nnale qui
caractère souverain parce qu'd s agit de* actes 0u d'une autre
s’effectue dans le cadre de l’autonomie temtonalle limitée dune о



groupe de la population du pays. , ^
V P Dons Tortele 94 de la même partie du projet on prévoit que les decisions 
pour les référendums nationaux seraient prises par la Rada supreme. П итЫ» 
STce n'est pas la solution la plus réussie parce que laRadasuprfe*esl ta 
Soi elation nationale de l'Ukraine et les question qui seraient objet dim 
referéndum comme règle générale ont un caractère legislatif et fontperuedt ses 
oooMtenees. En réalité la Rada suprême devrait poser au referendum des 
questions sur lesquelles elle a le pouvoir de se prononcer. La methode *?££ 
parait d'apparence démocratique mais elle prive de sens a un grand degr

de de discuter la question de l'introduction de l'ainsi appelle
** • л m ohiicatoire pour 1» resolution de toute question ayant un caractère 
SSÄV les questions de carabe 1 
des competences de la Rada suprême on peut prévoir la possibilité de provoquer 
^ ÄS appelles facullatifs mais sur 'Tinitiarive populam».c.a.d. sur la

proposition dim certain groupe de la population du pays. . ,
P ^ L'idée du référendum appelle obligatoire est developpee dans 1 arL95
oroiet constitutionnel ou Гоп a en vue des changements du territoire nationale et 
renaaeement avec des alliances entre états. Dans le cas la proposition faite ci- 
tosus a en vue l'élargissement du domaine du référendum obl.ga.one prévu 
encluant la matière qui a un caractère constitutionnel.

en y

LA SITUATION JURIDIQUE DE LA RADA SUPREME DE 

L’UKRAINE
Il est a recommander'a chercher une définition plus réussie des fonctions 

de la Rada suprême dans l'art. 96 du projet constitutionnel. Dans 
phrase du texte on souligne que la Rada suprême est 1 unique ooips^gislarf de 
l'Ukraine' et tout de suite après' dans la deuxieme phrase 
répétée en disant qu'elle effectue des fonctions legtslauves

L'indication de la "fonction consumante dMis le meme text 
deluderne place »prés "1. fonction Illative" de la Rada supreme est tout a fat.

„on réussie^ ^ ^ ^ ^ ^ ou aux amendement de

la constitution trouvent leur place dans une partie 192 al 1 p 1 du
constitution La raison d'une recommandaüon pareille donne art- „’л J™,.. 
SIT letexte prévoit que la révision de la constitution et se, mnendement
seraient c'ventuellement approuves par un referendum nation .
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Si l'on accepte l'idée du referendum de ratification c.a.d. Ie referendum 
obligatoire sur toutes les questions de caractère constitutionnel, alore en réalité 
"le pouvoir constituant" en fin des comptes reste à la nation car c’est pour elle que 
la parole dernière et en plus preponderante est gardee. Dans ce sens la Rada 
suprème n'effectue pas "le pouvoir constituant", mais elle a uniquement l'initiative 
de faire les propositions respectives devant la nation qui a le droit sunverain de se
prononcer sur clics définitivement. t

L'art. 98 du projet constitutionnel décrète que le representant 
populaire/le depute? de l'Ukraine représente les électeurs de la conscription 
électorale et qu'il est responsable devant eux. Dans l’art-lOl al.3 du projet on 
evoque - maigre que le contexte ne soit pas très dair - le rappel des 
représentants populaires par leurs électeur s. Ccpcndent dans les textes précédents 
"le rappel’ n'est pas indiqué formellement comme raison de la levée avant terme
du mandat des députés.

En tout cas parlant du thème du rappel il s'agit des restes du mandat 
appelle" impératif qui était caractéristique pour l'epoque soviétique quand dans la 
theorie constitutionnel dominait trop de conceptions pseudodemocratiques 
consentant les relations entre les électeurs et leurs élus. e _

Il est recuimnandable de discuter la question de l’introduction consecutive 
du mandat appelle" libre en prévoyant formellement que les représentants 
populaires expriment la volonté et les intérêts de la nation en entier. De cette 
façon des conditions préalables seraient crées non seulement pour le 
fonctionnement normal de l'institution representative, mais aussi pour la 
formation d'une élite politique qui serait en état de prendre des decisions 
importantes ayant en vue exclusivement "la prospérité generale" de la nation 
entière sans etre influencée par certains intéréts privées, de groupe,
professionnels, régionaux ou d'autre origine limitative. ,

Dans l’art. 102 al. 1 p.ll du projet constitutionnel on traite la matière de
la révision et des amendements de la constitution. Il est, opportun que cette 
matière, comme on a déjk noté ci-dessus, soit constituée dans un chapitre 
autonome de la constitution, et en plus il est préférable de ne pas lier cette 
matière de manière directe aux pouvoirs de la Rada suprême.

Dans l'art.102 all p.ll du projet constitutionnel on prévoit l'introduction
de la procedute de voter nonconfiance au President ,de l'Ukraine par un 
referendum national, ce qui peut umener a la levée preliminaire du pouvoir 
présidentiel, et après dans l'art. 110 on établie une procedure analogique par 
rapport a la Rada suprême. Il faut noter que dans ces cas il s agit des techniques 
et des procédures constitutionnelles exclusivement perfides et risquées. 
L'origine des idées pareilles peut être trouvée dans une atmosphère sociale qui 
visiblement est caractérisée par une crise de confiance aux institutions du pouvoir 
public. En plus les procédures pour le vote de nonconfiance peuvent non 
seulement ne pas aboutir a une diminuation de la tension mais elles peuvent 
amener ou provoquer l'effect oppose" en se transformant en source continue
d'instabilité politique.



La procedure d’impeachment qui est prevue dans la partie finale du p li 
est tout a fait suffisante pour garantir que le Chef d'état ne serait pas 
irresponsable dans les cas ou il entreprend des actes violants la constitution ou 
nuisants les interets suprêmes de l'état

Dans rart.101 al.l p.12 du projet constitutionnel on donne une 
compétence a la Rada suprême de prendre decision de la leveé préliminaire de 
ses propres pouvoirs. Il faut noter cependent que l'institut de l'autodissolution de 
l'institution representative n'est pas très recommandable. De cette manière on 
encourage des manifestations éventuelles extrêmes de la part de l'opposition 
envers la legislature nationale /obstructions, boycottes etc./ et on crée des 
conditions pour exercer une pression nonparlementaire sur la representation
populaire. . ,

Il est opportun que le delai des pouvoirs de la Rada supreme reste fixe 
sans admettre la possibilité de l'autodissolution. Le délai fixe crée des garanties 
pour le fonctionnement normal de la législature nationale. Le synchronisme du 
fonctionnement da la Rada suprême avec les tendences de la société peut 
trouver une solution plus réussie par un délai plus court ^des pouvoirs de la 
représentation populaire ou par l'usage des instituts de la democratie directe du 
type de "l'initiative populaire” / voir p.ex.p.2 du même texte ou l’on prévoit des 
référendums nationaux sur l'initiative d'au moins 3 millions d'électeurs/.

Dans l’art. 101 al.l p.13 du projet constitutionnel on prévoit une 
approbation de la part de la Rada suprême pour les differents membres du 
gouvernement de l’Ukraine. Dans le cas cependent il n’est pas clair quelle 
est le rôle de cette approbation et respectivement quelles pourraient être les 
consequences si l'approbation est refusée. ^

A l'absence de traditions politiques et de tolerence dans les relations 
entre les differentes branches du pouvoir qui sont présentés aux USA ou des 
procédures analogiques sont utilisées, la nécessite' "d'approbation'^ peut amener 
dans certaines situations critiques "a des complications et meme a une paralyse 
du fonctionnement du pouvoir executif.

Dans l’art. 107 du projet constitutionnel le principe de la publicité du 
fonctionnement de la Rada suprême est proclame et on prévoit aussi la 
possibilité d'avoir des selances a huit clos. Les décisions dans ce sens -la sont 
prises par une majorité qualifiée de deux tiers du nombre total des représentants 
populaires. 11 est douteux que l'exigence d'une si grande majorité qualifiée est 
favorable car cela peut creer des difficultés inutiles a la prise des decisions 
graves liées p.ex. 'a la sécurité" nationale du pays, a des circonstances 
complexes entre Etats. Dans ce sens la majorité ordinaire traditionnelle est 
préférable dans ces cas parce que dans le cas contraire une minorité accidentelle
pourrait imposer sa volonté. , .

Dans Гшч.109 al.3 du projet constitutionnel un prévoit que les
comissions permenentes pourraient adopter des decisions sur les questions de 
leur compétence adressées a des différents organes, organisations et 
fonctionnaires. Une pratique pareille met en doute l’application consecutive du

ncipe de la division des pouvoirs car elle mène à une intervention de la part 
; comissions permenentes dans le domaine du pouvoir exécutif. Dans ce sens 
est à recommander que ce pouvoir des eomissions soit éhmme et quelles 
icentrent leurs efforts sur l'aide de la Rada supreme dans le domarne de la 
islation et de la realisation de ses fonctions de contrôle.



Dans Vat t.llO Uu ptojel constitutionnel cat dev.Iopp.'. l'¡<tó. du vo,» de
nonconfiance da la Rada suprême par un referendum national dont on 
dessus Avant en vue les raisons et les arguments deja mentionnes a ce sujet, U 
S^Ændable d'éliminer les alineas 2 et 3 de ce teste. U solution compte 
est tell--»"» "originale" que praùquement elle ne trouve pas d application dims 
^'ÄmeCnstotionnels dans le monde qui ont prouves leur ««due.

L’art 111 du projet constitutionnel prévoit le droit de ImiUaUve 
léeislatiwTun très grand nombre de sujets. Une objection speciale doit être 
frite a l'attribution du pouvoir il des nombreuses Institutions du pouvoir juridique

.a cour superne, lu Cour dccassationct le fureur
«Létal de l’Ukraine. La creation des lois est un acte politique de son caractère, et

doivent rester en dehors de la politique e, ne dotve».

quappU^eHestois. ^ ^ ^ projet constitutionnel on donne au Presid'nt dc 
l'Ukraine une possibilité'de demander b la Cour consutuuonneUe de declare' 
certains lois incompatibles h la Constitution avant qu'il les ait stgndésetenvoye 
nour la publication. Le saisissement de la Cour constttuüonnel de la pmi du 
KdeMde l'Ukraine avant la publication des lois peut amener a, un 
“mm détW du processus législatif, il es. opporti» «ton* preve- 
au'un contrôle postérieur . De cette façon on va limiter au minimum le danger 
d’abus premedite' de ce pouvoir d'une paît et d’une autre - on va ass 
fonctionnement de la legislature nationale sans paralyse.

CONCLUSIONS

Dans le commentaire sur le projet de la nouveHe constimtbn de 
l'Ukraine l'attention est portée surtout aux notes critiques sur certains p ■
iS« sur de nombreux textes doit Stic compris comme une approbation des

Íde“ es, que ,e projet comtitutionne. «« une -»une
hase nour un travail ultérieur. Dorénavant les efforts des créateurs de la 
Constitution doivent être orientés avant tout 'a la recherche des moyem,et des
méthodes oour la stabilisation des institutions du pouvoir public po q P У
" stèrne de gouvernement non seulement démocratique, mats auss, 

effectif.

Anna Milenkova 
Bulgarie


